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Chapitre 3 : Les associations

Objectifs : 
L’élève doit être capable de présenter le mode de fonctionnement et de création des associations

Situation professionnelle :
Vous êtes en PFMP au sein de de la Maison pour tous de Rivery. Trois jeunes âgés de 16 à 23 ans  vous sollicitent sur les modalités de création d’une association sportive.

Leur projet n’est pas encore bien défini, vous leur proposez de les recevoir dans une semaine afin de les accompagner dans leur démarche.

Quant à eux, ils s’engagent à vous présenter un projet abouti.

Vous devez donc vous préparer pour ce rendez-vous et vous informer sur le mode de fonctionnement et la création d’une association.

1 – Définition :
Les associations sont régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association.

Selon la loi, c'est " la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d'une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices ".

2 – La création :

Une association pour quoi faire ?

• L’objet est sans limite : liberté totale de l’objet associatif, sauf porter atteinte à l’ordre public et être contraire aux lois et aux bonnes mœurs.
• L'une des particularités des associations est de réunir, autour d'un projet commun, des personnes qui s'y engagent sous différentes formes : bénévoles, salariés, responsables ou simples adhérents.
• L’association est une structure juridique très utilisée dans certains domaines comme le sport, la culture, l’humanitaire ou le social. Elle convient aux personnes qui désirent se regrouper dans un but autre que le partage de bénéfices.

A but non lucratif :

L’objet principal de l’association n’est pas la recherche du profit ; c’est pour cela qu’on présente un budget équilibré en début d’année, qui ne prévoit ni bénéfice, ni perte.
S’il existe, le bénéfice ne doit pas permettre l’enrichissement personnel des membres, ni pendant la vie de l’association, ni à la dissolution.
Une association peut-elle avoir des activités lucratives ?
Oui, elle peut même gagner beaucoup d'argent. Ce qui est interdit c'est le partage des bénéfices par les membres de l'association.

Quelles autorisations ?

L'agrément : 

Les associations déclarées peuvent obtenir un agrément d'un ministère de tutelle. L'agrément est une forme de relation privilégiée entre l'Administration et une association. Son obtention est nécessaire dans certains cas pour que l'association puisse exercer son activité.
3 – La déclaration :

Quelles démarches?
• La déclaration est effectuée à la préfecture ou à la sous-préfecture dont dépend le siège de l'association par l'une des personnes chargées de l'administration. Deux exemplaires des statuts sont joints à la déclaration, datés et certifiés conformes par au moins deux administrateurs.
• Elle comporte la dénomination exacte de l'association, son but, l'adresse du siège social, la liste des administrateurs et des membres du bureau.

• Cette publication lui donne des capacités juridiques : recevoir des dons, acheter et posséder des biens matériels, ouvrir des comptes en banque, passer des contrats de travail, d’assurances, des conventions.

• Elle peut exercer une action en justice dès lors qu'elle a subi un préjudice.

• Elle peut avoir du personnel salarié.
• Les salariés dépendent du code du travail              
            







   salariés de droit privé.

Faut-il la déclarer ?
Les associations peuvent se former librement  « sans autorisation, ni déclaration préalable » mais elles n’acquièrent pas la personnalité morale et de ce fait la capacité juridique (acquisition et vente de biens + capacité d’agir en justice), que si elles sont déclarées aux pouvoirs publics.
Les différents types d’association :

• L’association de fait, non déclarée,

• L’association déclarée, donc possédant une personnalité juridique,

• L’association déclarée reconnue d’utilité publique.
L’association reconnue d’utilité publique :
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• Le conseil d’Etat reconnait par décret l’utilité publique d’une association,

• Possibilité de recevoir des dons et legs.
• Conditions requises:
· un but d'intérêt général,

· une influence et un rayonnement suffisant,

· un nombre minimum d'adhérents,

· une solidité financière tangible,

· une période probatoire de fonctionnement d'au moins 3 ans. 
4 – Les statuts :

• L'acte fondateur d'une association est la signature d'un contrat par au moins 2 personnes, qui les engagent les unes par rapport aux autres.
Ce contrat est appelé "statuts de l'association".
Les statuts comportent généralement les éléments suivants :

• le titre de l'association,

• l’objet de l’association,

• le lieu de son siège social,

• la durée pour laquelle l'association est créée (qui peut être une durée indéterminée),

la composition de l'association,
• la composition de l’association

• l'organisation de l'association,

• les ressources de l'association,
• les modalités de modification et de dissolution.

5 – Les ressources :

• Les cotisations des adhérents
• Les subventions
• Les dons
6 - L'organisation de l'association :

Les différents organes qui composent une association :

• Assemblée Générale

• Conseil d’administration

• Bureau
Le bureau :

• Le Président : représente l’association en justice et dans tous les actes civils,

• Le trésorier : gère les finances, tient la comptabilité,

• Le secrétaire : assure les tâches administratives.

A partir des éléments du cours, identifier les éléments permettant de résumer les démarches à effectuer et les éléments devant figurer dans la déclaration.

Synthèse des démarches :

•     
Définir ensemble l’objet et la finalité d’une association

•   
Lui donner un nom et lui trouver une adresse

•   
Rédiger les statuts et éventuellement le règlement intérieur

• 
Etablir la liste du bureau et éventuellement le conseil d’administration

•   
Déclarer l’association à la préfecture ou à  la sous-préfecture du département du siège de l’association

Contenu de la déclaration :

•  
Une lettre faisant connaître le nom exact de l’association, son objet, son siège social (ou document Cerfa n°13973)

•  
Noms, prénoms, professions, nationalité, adresses des personnes chargées de son administration (document Cerfa n° 13971)

•   
Statuts de l’association

•   
Bulletin d’insertion au Journal Officiel.
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